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Siège social : La Péronnière – 42152 L’HORME 
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RAPPORT COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLEE 
GENERALE MIXTE DU 30 MAI 2017 

 
 
 

Mesdames, Messieurs, Cher(e)s actionnaires, 
 
Nous vous informons que lors de sa réunion du 9 mai 2017, votre conseil d’administration a décidé de 
compléter l’ordre du jour de l’assemblée générale mixte du 30 mai 2017 par l’examen des points ci-
après :  
 

- Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 

capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

- Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 

capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre au 

public 

- Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 

capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le cadre 

d’une offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visé au II 

de l’article L.411-2 du code monétaire et financier 

- Autorisation au conseil d’administration, en cas d’émission d’actions ou de toute valeur 

mobilière donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, de fixer le prix d’émission dans le limite de 10% du capital social et dans les 

limites prévues par l’assemblée générale, 

- Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le 

nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel 

de souscription visées aux neuvième à onzième résolutions 

- Délégation à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 

émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions 

ordinaires de la Société au profit des salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou 

un plan d’épargne groupe 

- Limitation globale du montant des émissions effectuées en vertu (i) de la vingtième résolution 

adoptée par l’assemblée générale du 24 mai 2016 et des (ii) neuvième à onzième et des 

treizième à quatorzième résolutions ci-dessus 

- Autorisation à donner au conseil d’administration en application de l’article L.225-197-1 à 

L.225-197-6 du Code de commerce de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou 

à émettre au profit de tout ou partie des membres du personnel salarié et/ou des mandataires 

sociaux visés à l’article L.225-197-1, II du Code de commerce. 

 
Le présent rapport a pour objet de vous rendre compte des raisons et motifs justifiant l’inscription des 
points complémentaires ci-dessus à l’ordre du jour de l’assemblée mixte du 30 mai 2017. 
 
Nous vous rappelons que les raisons et motifs relatifs aux autres points inscrits à l’ordre du jour de 
l’assemblée mixte du 30 mai 2017 sont exposés en partie 9 du rapport de gestion établi par votre 
conseil d’administration figurant dans le rapport financier annuel 2016 de la Société librement 
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accessible sur le site : www.haulotte.com section « Espace Investisseurs ». 
 
Votre conseil d’administration a décidé de soumettre à votre approbation diverses résolutions ayant 
pour objet de doter ce dernier de délégations financières adaptées à la Société et conforme aux  
pratiques des marchés financiers.  
 
Ces autorisations et délégations permettraient notamment d’émettre des actions, des valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires, ou des titres de 
créance en fonction des besoins de Haulotte Group et de son évolution. 
 
Lorsque cela est requis, vos commissaires aux comptes ont établi sur ces autorisations et délégations 
les rapports prévus par la loi. 
 
Nous vous proposons d’examiner ci-après chacune de ces autorisations ou délégations. 
 

*** 
 

- Neuvième résolution : Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en 
vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

 
Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration votre compétence pour décider 
l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France 
ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 
référence à plusieurs devises, à titre gratuit ou onéreux, d’actions ordinaires de la Société ainsi que 
de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des 
actions ordinaires de la Société, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions 
anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 
 
Les valeurs mobilières ainsi émises pourraient également consister en des titres de créances, être 
associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 
 
Dans le cadre de cette délégation, nous vous demandons de :  
 

- décider que les actionnaires auront, proportionnellement au nombre d’actions qu’ils 
détiennent, un droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux actions ordinaires ou 
valeurs mobilières qui seront, le cas échéant, émises en vertu de la présente délégation, 

 
- conférer au conseil d’administration la faculté d’accorder aux actionnaires le droit de 

souscrire, à titre réductible, un nombre supérieur d’actions ou valeurs mobilières à celui qu’ils 
pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits dont ils disposent et, 
en tout état de cause, dans la limite de leur demande, 

 
- de fixer à un montant égal à 30% du capital social à la date de l’assemblée générale (soit à 

ce jour 1.223.479,69 euros) (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une 
autre devise) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, étant précisé que:  

 
 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputerait 
sur le montant du plafond global prévu à la quinzième résolution ci-après,  
 

 qu’à ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre 
pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres 
droits donnant accès au capital,  

 
- fixer à un montant égal à 30% du capital social à la date de l’assemblée générale, (soit à ce 

jour 1.223.479,69 euros) (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 
devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la 

http://www.haulotte.com/
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présente délégation, étant précisé que : 
 

 ce montant serait majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair, 
 

 ce montant s’imputerait sur le plafond global visé à la quinzième résolution ci-après,  
 

 ce plafond ne s’appliquerait pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée 
ou autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du 
code de commerce, 

 
- décider que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil 

d’administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes : 
 

 limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci 
atteignent les trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée, 
 

 répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de 
son choix, et 
 

 offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis 
non souscrits, 

 
- décider que, en tant que de besoin, la présente délégation emporterait de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital, le cas 
échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit. 
 

La délégation ainsi conférée au conseil d’administration serait valable pour une durée de vingt-six 
(26) mois à compter de l’assemblée générale. 
 
Enfin, le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, 
la présente délégation à l’effet notamment : 
 
- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 
sans prime, 
 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas 
échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 
 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société, et  
 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 
délai maximum de trois mois. 

 
Le conseil d’administration pourrait en outre : 
 
- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 
présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 
montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital, après chaque opération, 
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- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 
négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris et, plus généralement, 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne 
fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en 
résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 
La présente autorisation annulerait et remplacerait la précédente autorisation conférée par 
l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 24 mai 2016 sous la quinzième résolution. 
 
Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

- Dixième résolution : Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en 
vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires et offre au public  

 
Nous vous demandons de déléguer au conseil d’administration votre compétence pour décider 
l’émission, par voie d’offre au public en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire 
quelconque établie par référence à plusieurs devises, à titre gratuit ou onéreux, d’actions ordinaires 
de la Société ainsi que de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, lesdites actions conférant les mêmes droits que 
les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 
 
Les valeurs mobilières ainsi émises pourraient consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 
 
Nous vous proposons donc, dans le cadre de la présente délégation, de : 
 

- supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou 
valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation,  

 
- laisser au conseil d’administration la faculté d’instituer au profit des actionnaires, sur tout ou 

partie des émissions, un droit de priorité pour les souscrire pendant le délai et selon les 
termes qu’il fixerait conformément aux dispositions de l’article L.225-135 du code de 
commerce, cette priorité ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, mais 
pouvant être exercée tant à titre irréductible que réductible, 

 
- prendre acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporterait de plein droit, au 

profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au 
capital, le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 
mobilières donneront droit, 

 
- de fixer à un montant égal à 20% du capital social à la date de l’assemblée générale, (soit à 

ce jour 815.653,12 euros) (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 
devise) le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, étant précisé que:  

 
 le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputerait 
sur le montant du plafond global prévu à la quinzième résolution ci-après,  
 

 qu’à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre 
pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres 
droits donnant accès au capital,  

 
- de fixer à un montant égal à 20% du capital social à la date de l’assemblée générale, (soit à 

ce jour 815.653,12 euros) (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 
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devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la 
présente délégation, étant précisé que : 

 
 ce montant serait majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-

dessus du pair, 
 ce montant s’imputerait sur le plafond global visé à la quinzième résolution ci-après,  

 
 ce plafond ne s’appliquerait pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée 

ou autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du 
code de commerce, 

 
- décider que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil 

d’administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes : 
 

 limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci 
atteignent les trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée, 
 

 répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de 
son choix, et 
 

 offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis 
non souscrits, 

 
- décider que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises 

en vertu de la présente délégation, serait fixé par le conseil d’administration et serait au moins 
égal à la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant sa 
fixation, telle que le cas échéant diminuée de la décote autorisée par la législation en vigueur 
(soit, actuellement, 5% maximum) et corrigée en cas de différence de date de jouissance. 
 

La délégation ainsi conférée au conseil d’administration serait valable pour une durée de vingt-six 
(26) mois à compter de l’assemblée générale. 
 
Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la 
présente délégation à l’effet notamment : 
 
- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 
sans prime, 
 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas 
échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 
 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des 
porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société et  
 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 
délai maximum de trois mois. 

 
Le conseil d’administration pourrait : 
 
- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimerait approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 
présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 
montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital, après chaque opération, 
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- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 

négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris et, plus généralement, 
 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne 
fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en 
résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 
La présente autorisation annulerait et remplacerait la précédente autorisation conférée par 
l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 24 mai 2016 sous la seizième résolution. 
 
Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

- Onzième résolution : Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en 
vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs qualifies ou d’un cercle 
restreint d’investisseurs vise au ii de l’article l.411-2 du code de commerce 

 
Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration votre compétence pour décider 
l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France 
ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 
référence à plusieurs devises, à titre gratuit ou onéreux, d’actions ordinaires de la Société ainsi que 
de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des 
actions ordinaires de la Société, dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un 
cercle restreint d’investisseurs visée au II.2 de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier, 
lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de 
jouissance. 
 
Les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 
 
Nous vous proposons donc, dans le cadre de la présente délégation, de :  
 

- supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou 
valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation, 

 
- prendre acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporterait de plein droit, au 

profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au 
capital, ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 
- décider que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles 

d’être réalisées immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourrait 
ni être supérieur à 20% du capital social à la date de l’assemblée générale, (soit à ce jour 
815.653,12 euros), ni, en tout état de cause, excéder les limites prévues par la 
réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, à ce jour, l’émission de titres 
de capital réalisée par une offre visée à l’article L. 411-2 II du code monétaire et financier est 
limitée à 20 % du capital de la Société par période de 12 mois, ledit capital étant apprécié au 
jour de la décision du conseil d’administration d’utilisation de la présente délégation) montant 
maximum auquel s’ajouterait, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 
donnant accès à des actions, 

 
- décider en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible 

d’être ainsi réalisée s’imputerait sur le plafond global prévu à la quinzième résolution ci-
dessous, 

 
- fixer à 20% du capital social à la date de l’assemblée générale, (soit à ce jour 815.653,12 
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euros) (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) le montant 
nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation, étant précisé que : 

 
 ce montant serait majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-

dessus du pair, 
 

 ce montant s’imputerait sur le plafond global visé à la quinzième résolution ci-après,  
 ce plafond ne s’appliquerait pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée 

ou autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du 
code de commerce, 

 
- décider que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil 

d’administration pourrait utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes : 

 
 limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci 

atteignent les trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée, 
 

 répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de 
son choix, 

 
- décider que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises 

en vertu de la présente délégation, serait fixé par le conseil d’administration et serait au moins 
égal à la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant sa 
fixation, telle que le cas échéant diminuée de la décote autorisée par la législation en vigueur 
(soit, actuellement, 5% maximum) et corrigée en cas de différence de date de jouissance. 

 
La délégation ainsi conférée au conseil d’administration serait valable pour une durée de vingt-six 
(26) mois à compter de l’assemblée générale. 
 
Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la 
présente délégation à l’effet notamment : 
 
- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 
sans prime, 
 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas 
échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 
 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société et  
 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 
délai maximum de trois mois. 

 
Le conseil d’administration pourrait : 
 
- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimerait approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 
présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 
montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital, après chaque opération, 
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- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 
négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris et, plus généralement, 
 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne 
fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en 
résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 
Enfin, cette délégation, n’étant pas une délégation générale de compétence relative à l’augmentation 
du capital sans droit préférentiel de souscription, mais une délégation de compétence relative à 
l’augmentation du capital social par émission sans droit préférentiel de souscription par une offre 
visée à l’article L. 411-2, II du code monétaire et financier, n’a pas le même objet que celle visée à la 
dixième résolution de la présente assemblée. 
 
Nous vous proposons en conséquence de prendre acte, du fait que la présente délégation ne 
priverait pas d’effet la dixième de l’assemblée générale, dont la validité et le terme ne sont pas 
affectés par la présente délégation. 
 
La présente autorisation annulerait et remplacerait la précédente autorisation conférée par 
l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 24 mai 2016 sous la dix-septième résolution. 
 
Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

- Douzième résolution : Autorisation à donner au conseil d’administration, en cas d’émission 
d’actions ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10% 
du capital social et dans les limites prévues par l’assemblée générale  
 

Nous vous proposons d’autoriser le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de l’assemblée générale, pour chacune des émissions 
décidées dans le cadre des délégations consenties aux dixième et onzième résolutions qui précèdent 
et dans la limite de 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de l’opération) par période 
de 12 mois, à déroger aux conditions de fixation du prix prévues par les résolutions susvisées et à 
fixer le prix d’émission des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital émises, selon les modalités suivantes : 
 

1) au prix moyen pondéré par le volume de l’action des 20 séances de bourse précédent la 
fixation du prix d’émission, ou 
 

2) au prix moyen pondéré par le volume de l’action de la séance de bourse précédent la fixation 
du prix d’émission, et 
 
- dans les deux cas, éventuellement diminué d’une décote maximale de 5% et dans la 

limite de la valeur nominale, 
 

- étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital, le prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur 
conversion ou de leur échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil 
d’administration, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable 
postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur 
exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être 
appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à 
la date de fixation du prix de l’émission), et  

 
- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme 

perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini au 
paragraphe ci-dessus, 

 
Le conseil d’administration disposerait de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
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autorisation dans les termes prévus par la résolution au titre de laquelle l’émission est décidée. 
 
La présente autorisation annulerait et remplacerait la précédente autorisation conférée par 
l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 24 mai 2016 sous la dix-neuvième résolution. 
 
Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

- Treizième résolution : Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à 
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou 
sans droit préférentiel de souscription visées aux neuvième a onzième résolutions 

 
Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration votre compétence à l’effet d’augmenter 
le nombre d’actions ou de valeurs mobilières à émettre en cas de demande excédentaire de 
souscription dans le cadre des augmentations de capital de la Société avec ou sans droit préférentiel 
de souscription décidées en vertu des neuvième à onzième résolutions ci-dessus, dans les 
conditions prévues à l’article L.225-135-1 et R.225-118 du code de commerce (soit, à ce jour, dans 
les trente jours de la clôture de la souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale 
et dans la limite de 15 % de l’émission initiale), lesdites actions conférant les mêmes droits que les 
actions anciennes. 
 
Nous vous proposons également dans le cadre de la présente délégation, de décider que le montant 
nominal de toute augmentation de capital social décidée dans le cadre d’augmentations de capital de 
la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en vertu des neuvième à onzième 
résolutions ci-dessus s’imputerait sur le plafond global prévu à la quinzième résolution ci-dessous, 
montant auquel s’ajouterait, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ou valeurs 
mobilières à émettre éventuellement en supplément, pour préserver, conformément à la loi et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital et autres droits donnant accès au capital. 
 
Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la 
présente délégation à l’effet notamment : 
 
- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 
sans prime, 
 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas 
échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 
 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société, et  
 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 
délai maximum de trois mois. 

 
Le conseil d’administration pourrait : 
 
- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 
présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 
montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital, après chaque opération, 
 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 
négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris et, plus généralement, 
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- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne 
fin de l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en 
résultant, et apporter aux statuts les modifications corrélatives. 

 
Nous vous proposons de fixer à vingt-six (26) mois, à compter de la date de l’assemblée générale, la 
durée de validité de la délégation faisant l’objet de la présente résolution. 
 
La présente autorisation annulerait et remplacerait la précédente autorisation conférée par 
l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 24 mai 2016 sous la dix-huitième résolution. 
 
Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

- Quatorzième résolution : Délégation à consentir au conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par émission, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, d’actions ordinaires de la société au profit des salaries 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou un plan d’épargne groupe 
 

Nous vous rappelons que les propositions de délégations de compétence exposés ci-dessus et 
soumises à votre examen emportent l’obligation légale corrélative en application de l’article L.225-
129-6 du Code de commerce pour l’assemblée générale de se prononcer sur un projet de résolution 
tendant à une augmentation de capital réservée aux salariés.  
 
Ainsi, conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants et L. 
225-138- 1 du Code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-1 et suivants du Code 
du travail, nous vous demandons de déléguer au conseil d’administration votre compétence à l’effet 
de décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 
d’actions ordinaires de la Société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise de la 
Société et, le cas échéant, des entreprises, françaises ou étrangères, qui lui sont liées dans les 
conditions de l’article L. 225-180 du code de commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail. 
 
Nous vous précisons que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en application de la présente résolution ne devrait pas excéder 122.347,97 euros, montant 
maximum auquel s’ajouterait, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour 
préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 
donnant accès à des actions. 
 
En outre, le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée 
s’imputerait sur le plafond global prévu à la quinzième résolution ci-dessous. 
 
Dans le cadre de cette délégation, nous vous proposons de :  
 

- fixer à vingt-six (26) mois, à compter de la date de l’assemblée générale, la durée de validité 
de la délégation faisant l’objet de la présente résolution, 

 
- décider que le prix d’émission des actions serait déterminé par le conseil d’administration 

dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 à L. 3332-23 du Code du travail, 
 

- supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise ou un plan d’épargne 
groupe existant ou à créer, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires à émettre, 

 
- prendre acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporterait de plein droit, au 

profit des porteurs des valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente 
délégation, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit. 

 
Le conseil d’administration aurait tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci-
dessus, à l’effet notamment : 
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- de décider que les souscriptions pourraient être réalisées directement ou par l’intermédiaire 

de fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par 
les dispositions légales ou réglementaires applicables, 

 
- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seraient réalisées en 

vertu de la présente résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des 
souscriptions, les dates de jouissance, les modalités de libération des actions ordinaires de la 
Société, de consentir des délais pour la libération des actions de la Société, 

 
- de demander l’admission sur le marché des titres ainsi créés, de constater la réalisation des 

augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seraient effectivement 
souscrites et de procéder à la modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou 
par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et, 
d’imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
afférentes à ces augmentations et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation. 
 

Votre conseil d’administration estimant qu’une telle proposition n’entre pas dans le cadre la politique 
d’intéressement que la Société a mis en œuvre, vous recommande de ne pas adopter la résolution 
qui vous est soumise à cet effet. 
 

- Quinzième résolution – Limitation globale du montant des émissions effectuées en vertu (i) 
de la vingtième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte du 24 mai 2016 et des (ii) 
neuvième a onzième et des treizième a quatorzième résolutions ci-dessus  

 
Conformément aux dispositions de l’article L.225-129-2 alinéa 1 du Code de commerce, 
 
Nous vous proposons, au titre de la présente délégation, de :  
 

- décider que le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu des délégations conférées aux termes (i) de la vingtième résolution 
adoptée par l’assemblée générale mixte du 24 mai 2016 et (ii) des neuvième à onzième et 
des treizième à quatorzième résolutions ci-dessus serait fixé à 3.900.000 euros (ou la contre-
valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte 
établie par référence à plusieurs devises), étant précisé que s’ajouterait à ce plafond le 
montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 

 

- décider que le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en 
vertu des délégations conférées aux termes des neuvième à onzième résolutions ci-dessus 
serait fixé à 2.855.000 euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en 
monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), étant 
précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée 
ou autorisée par le conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du code de 
commerce. 
 

Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

**** 
 
Dans le cadre de la poursuite de la politique de la Société en matière de rétention et de motivation de 
certains salariés clés, votre conseil d’administration vous propose de lui consentir une autorisation lui 
permettant de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au profit de tout ou 
partie des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1, 
II du Code de commerce. 
 

- Seizième résolution : Autorisation à donner au conseil d’administration en application de 
l’article L.225-197-1 à L.225-197-6 du Code de commerce de procéder à l’attribution gratuite 
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d’actions existantes ou à émettre au profit de tout ou partie des membres du personnel 
salarié et/ou des mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1, II du Code de commerce 

 
Conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce, nous 
vous proposons d’autoriser le conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs, fois, à 
l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre par la Société, au profit des membres du 
personnel salarié de la Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses mandataires 
sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de commerce, ainsi 
qu’au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt économique, 
français ou étrangers, dont la Société détiendrait, directement ou indirectement, au moins 10 % du 
capital ou des droits de vote à la date d’attribution des actions concernées. 
 
Nous vous proposons donc, par la présente délégation, de :  
 

- fixer à 0,5% du capital existant de la Société à la date de décision de leur attribution le 
nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées gratuitement par le conseil 
d’administration en vertu de la présente autorisation, 

 
- décider que l’attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires ne sera définitive, sous 

réserve de remplir les conditions ou critères éventuellement fixés par le conseil 
d’administration, qu’au terme d’une période d’acquisition (la « Période d’Acquisition ») dont la 
durée minimale est fixée à celle prévue par les dispositions de l’article L. 225-197-1 du code 
de commerce, soit à ce jour un an, 

 

- décider que la durée minimale de l’obligation de conservation (la « Période de 
Conservation ») des actions ordinaires par les bénéficiaires serait fixée à la durée minimale 
prévue à l’article L. 225-197-1 du code de commerce, étant précisé toutefois que le conseil 
d’administration pourrait réduire ou supprimer la durée de la Période de Conservation dans 
les conditions prévues par l’article L. 225-197-1 du code de commerce (à titre indicatif, à ce 
jour, la durée minimale de la Période d’Acquisition serait fixée à 1 ans et celle de la Période 
de Conservation à 1 ans à compter de la date à laquelle l’attribution est devenue définitive, 
étant précisé que le conseil d’administration peut réduire ou supprimer la durée de la Période 
de Conservation s’il fixe une durée au moins égale à 2 ans pour la Période d’Acquisition), 

 
- décider, par dérogation à ce qui précède, que les actions seront définitivement attribuées 

avant le terme de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale, 

 

- décider que les actions attribuées seraient librement cessibles en cas de demande 
d’attribution formulée par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du 
bénéficiaire correspondant à leur classement dans les catégories précitées du code de la 
sécurité sociale, 

 

- décider que les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seraient 
fixées par le conseil d’administration dans les limites susvisées, 

 

- prendre acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du code de 
commerce, lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, la présente autorisation 
emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles 
émises, l’augmentation de capital correspondante étant définitivement réalisée du seul fait de 
l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires. 
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Nous vous proposons également de décider la création d’une réserve dite « indisponible » destinée à 
libérer les actions attribuées gratuitement aux bénéficiaires par voie d’émission, et de prendre acte 
que l’assemblée générale n'aura plus, en conséquence, la disposition de cette réserve, exception 
faite de la faculté pour celle-ci de procéder, par imputation sur cette réserve, à l’apurement de toutes 
pertes ou report à nouveau déficitaire qui ne pourraient être imputés sur d’autres réserves. 
 
Nous vous informons que la présente décision emporterait, en tant que de besoin, renonciation des 
actionnaires en faveur des attributaires d’actions, à la partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le 
cas échéant, servirait en cas d’émission d’actions nouvelles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour 
la réalisation de laquelle tous pouvoirs sont délégués au conseil d’administration. 
 
En vertu de la présente délégation, le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, aurait tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente autorisation, dans 
les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment : 
 

- de constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au 
virement au compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des 
actions nouvelles à attribuer par prélèvement sur les comptes de réserves, bénéfices ou 
primes d’émission dont l’assemblée générale à la libre disposition, du montant strictement 
nécessaire à la réalisation de l’augmentation de capital, 
 

- de déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que le nombre d’actions 
susceptibles d’être attribuées gratuitement à chacun d’eux, 
 

- de fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution de ces actions, 
 

- pour les actions qui seraient, le cas échéant, attribuée aux mandataires sociaux qui 
répondant aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du code de commerce, soit de 
décider que ces actions ne pourront être cédées par les intéressés avant la cessation de 
leurs fonctions, soit de fixer la quantité de ces actions qu’ils sont tenus de conserver au 
nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions, 
 

- de décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital corrélative(s) à l’émission des 
éventuelles actions nouvelles attribuées gratuitement, 
 

- de procéder aux acquisitions d’actions le cas échéant nécessaires à la remise des 
éventuelles actions existantes attribuées gratuitement, 
 

- de prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation 
exigée des bénéficiaires, 
 

- de déterminer l’incidence des opérations visées à l’article L.228-99 du Code de commerce 
concernant la Société sur les droits des bénéficiaires et de prendre, s’il le juge opportun, toute 
disposition pour préserver les droits des bénéficiaires,  
 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en 
œuvre de la présente autorisation rendra nécessaire.  

 
Enfin, nous vous proposons de fixer à trente-huit (38) mois, à compter de la date de l’assemblée 
générale, la durée de validité de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution. 
 
Votre conseil d’administration vous invite à voter en faveur de la présente résolution. 
 

**** 
 
Nous espérons que ces propositions recevront votre agrément, à l’exception de la quatorzième 
résolution, et que vous voudrez bien voter en conséquence les résolutions correspondantes. 
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Le conseil d’administration 






